
 
Séance du 21 décembre 2022. 

 
Présents : Mme LEBRUN Hélène, Bourgmestre-Présidente ; 

Mmes et M. ROSIERE Ludivine, MAROT Etienne et LISSOIR Sandrine, 
Echevins ; 
Mme et MM. ROUARD Didier, RONDIAT Hervé, LEDENT Pie rre, ALEXANDRE 
Christian, ROUARD Nicolas, DECLAYE Pascale, HYAT Quentin, DAVIN 
Emmanuel, DARON Thierry et GODFRIN Geneviève, Conseillers communaux ; 
Monsieur RATY Guillaume, Président du CPAS ; 
M. Didier FRIPIAT, Directeur Général. 

 
Madame la Présidente ouvre la séance à 20h05. 
 

************* 
LE CONSEIL 

************* 
 
 

--- 
En Séance publique, 
 

1er point: Réunion conjointe Conseil communal / Conseil de l’Action sociale  
 
Vu l'article L1122-11 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
Vu l'article 26 bis de la Loi organique des Centres Publics d'Action Sociale;  
Attendu le rapport sur les synergies commune-CPAS établi par Madame Isabelle SIMON, Directrice 
Générale f.f. du CPAS et Monsieur Didier FRIPIAT, Directeur Général de la commune. 
Considérant que le comité de concertation commune-CPAS s'est réuni le 17 novembre 2022 et a 
adopté le rapport sur les synergies Commune-CPAS; 
PROCEDE à la réunion conjointe des membres du Conseil communal et du Conseil de l’Action 
sociale au cours de laquelle : 
- Est présenté et débattu le projet de rapport 2022 de synergies Commune-CPAS de Houyet établi 
conjointement par les Directeurs généraux de la Commune et du CPAS ; 
- Sont explicités les différents partenariats et projets concrétisés par le CPAS, les économies d’échelle 
et suppressions des doubles emplois ou chevauchements d’activités du CPAS et de la Commune. 
 

2ème point: Procès-verbal de la séance antérieure - Approbation 
 
Vu l’article L1132-2 du Code de Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu le projet de procès-verbal de la séance du Conseil Communal du 9 novembre 2022 tel qu’établi par 
Monsieur Didier FRIPIAT, Directeur Général ; 
 
A 12 VOIX POUR ET 2 ABSTENTIONS (C. ALEXANDRE et E. DAVIN) 
Décide de marquer son accord quant au projet de procès-verbal préparé, qui est par conséquent 
approuvé et sera transcrit au registre des procès-verbaux du Conseil communal. 
 

3ème point: Plan de gestion du Val de Lesse pour un tourisme durable - Information  
 
Madame Claire Van Kerrebroeck (BEP) présente en séance le plan d'action "Val de Lesse" élaboré par 
les acteurs de terrain avec l'appui du BEP. 
 
 

4ème point: Rapport sur les synergies Commune-CPAS - Adoption 
 
Vu les articles L1122-11 et L1512-1/1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
Vu l'article 26 bis de la Loi organique des Centres Publics d'Action Sociale;  
Attendu le rapport 2022 sur les synergies commune-CPAS établi par Madame Isabelle SIMON, 
Directrice Générale f.f. du CPAS et Monsieur Didier FRIPIAT, Directeur Général de la commune. 



Considérant que le comité de concertation Commune-CPAS s'est réuni le 17 novembre 2022 et a 
adopté le rapport sur les synergies Commune-CPAS ; 
Vu le Décret du 19-07-18 intégrant le renforcement des synergies dans le Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation ; 
Vu notamment la section relative aux « Conventions entre la commune et le centre public d’action 
sociale ressortissant de son territoire » et son article L1512-1/1 qui prescrit que : « Une synergie entre 
la commune et le centre public d'action sociale est une volonté commune et partagée de gérer ou 
réaliser un service, une action, un projet ou une mission ensemble ou encore de confier à une des 
institutions locales la réalisation ou la gestion d'un service, d'une action, d'un projet ou d'une mission 
en vue d'opérer des économies d'échelles, d'accroître l'efficacité organisationnelle et de viser 
l'efficience du service public en respect des missions et de l'autonomie de chacun et sans préjudice des 
articles 41, alinéa 1 er, et 162, alinéa 2, 2°, de la Constitution. (…) » ; 
Vu la loi du 08-07-1976 organique des Centres publics d’Action sociale, notamment l’article 26bis, 
§5 ; 
Vu le prescrit de l’article L1122-11, al 3, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 
comme suit : « Le Directeur général de la commune et le Directeur général du centre public d'action 
sociale ressortissant de son territoire établissent conjointement et annuellement un projet de rapport 
sur l'ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune et le centre public d'action 
sociale. (…) Ce projet de rapport est également relatif aux économies d'échelle et aux suppressions 
des doubles emplois ou chevauchements d'activités du centre public d'action sociale et de la commune. 
Le projet de rapport est soumis à l'avis des comités de direction de la commune et du centre réunis 
conjointement, visés à l'article L1211-3, § 3, alinéa 1 er, puis présenté au comité de concertation visé 
par l'article 26, § 2, de la loi du 8 juillet 1976, qui dispose d'une faculté de modification. Le projet de 
rapport visé à l'alinéa 1 er est ensuite présenté et débattu lors d'une réunion annuelle commune et 
publique du conseil communal et du conseil de l'action sociale au cours de laquelle des modifications 
peuvent être apportées. Le rapport est ensuite adopté par chacun des conseils. Une projection de la 
politique sociale locale est également présentée en cette même séance. Cette réunion annuelle se tient 
avant l'adoption des budgets du centre public d'action sociale et de la commune par leurs conseils 
respectifs. Le rapport est annexé au budget de la commune. Le Gouvernement wallon fixe le canevas 
du rapport annuel sur les synergies. Celui-ci comprend au moins les éléments suivants: 1° un tableau 
de bord des synergies réalisées et en cours; 2° un tableau de programmation annuelle des synergies 
qui sont projetées et une grille qui évalue le niveau de rassemblement des services de support. Cette 
grille est appelée matrice de coopération; 3° une liste reprenant les marchés publics conjoints et les 

marchés publics séparés pouvant faire l'objet de marchés publics conjoints. » 
Vu le projet de rapport 2022 de synergies Commune-CPAS de Houyet établi conjointement par les 
Directeurs généraux de la Commune et du CPAS ; 
Attendu que le projet de rapport 2022 a été soumis au Comité de concertation Commune-CPAS du 17-
11-22 et présenté et débattu à la réunion conjointe du Conseil communal et du Conseil de l’Action 
sociale de ce 21-12-22 ; 
 
A L'UNANIMITE 
ADOPTE le rapport annuel 2022 sur les synergies entre la Commune et le Centre Public 
d'Action Sociale tel qu'élaboré par Madame la Directrice Générale f.f. du CPAS et Monsieur le 
Directeur Général de la Commune. 
 

5ème point: Budget du CPAS pour l'exercice 2023 - Approbation 
 
Vu le budget du Centre Public d’Action Sociale pour l’exercice 2023, arrêté par le Conseil de l’Action 
Sociale en sa séance du 17 novembre 2022 aux chiffres ci-après : 
  

• SERVICE ORDINAIRE : 
Recettes :     2.479.734,28 €  
Dépenses :    2.479.734,28 € 
  

• SERVICE EXTRAORDINAIRE : 
Recettes :        0,00 € 
Dépenses :      0,00 € 
  

• DOTATION COMMUNALE : 839.466,34 € 



  
  
Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS, notamment ses articles 88 et 106 ; 
  
Vu le procès-verbal de la réunion de concertation qui s’est tenue à ce sujet le 15 novembre 2022 
conformément aux dispositions visées aux articles 26 § 2 et 26 bis de la susdite loi organique ; 
  
Ouï Monsieur Guillaume RATY, Président, en sa note de politique générale ; 
  
Vu l’avis de légalité demandé au Directeur financier en date du 07/12/22, en vertu de l’article L1124-
40§1er,3° du CDLD ; 
  
Considérant que le Directeur financier n'a pas souhaité remettre son avis de légalité; 
  
A l’unanimité, 
 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 
07/12/2022, 
 
Considérant l'avis non rendu par le Directeur financier, 
 
DECIDE :  
D’APPROUVER le budget du CPAS pour l’exercice 2023 aux chiffres présentés. 
 

6ème point: Vote de la dotation communale à la Zone de Police Lesse et Lhomme - Exercice 
2023 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, spécialement ses articles L1122-30 et 
L1321-1, 18° ; 

  
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, 
spécialement ses articles 40, 71 et 250 bis ; 

  
Vu l’arrêté Royal du 15 janvier 2003 fixant les règles particulières de calcul et de répartition des 
dotations communales au sein d’une Zone de Police pluricommunale, modifié par l’Arrêté Royal du 16 
juin 2003 ; 

  
Vu les circulaires PLP 28 et PLP 28 bis ; 

  
Attendu qu’il résulte du budget de la Zone de Police que la dotation communale pour l’ensemble des 
communes faisant partie de la Zone s’élève à 1.936.708,18 € ; 

  
Attendu que, selon l’accord intervenu entre les communes membres de la Zone, il convient de répartir 
cette dotation communale globale entre communes et ce, conformément aux pourcentages fixés à 
l’article 2 de l’Arrêté Royal du 15 janvier 2003, modifié par l’Arrêté Royal du 16 juin 2003 ; 

  
Attendu qu’en fonction des précisions contenues à l’annexe de l’Arrêté Royal du 15 janvier 2003 
modifié par l’Arrêté Royal du 16 juin 2003, le pourcentage des dépenses à charge de la Commune de 
Houyet s’élève à 26,20 % ; 

  
Attendu que la dotation de la Commune de Houyet à la Zone de Police s’élève, par conséquent, pour 
l’exercice 2023, à la somme de 507.417,55 € ; 

  
Vu que la présente décision a une incidence financière d’un montant de + de 22.000,00 euros et que 
conformément à l’article L 1124-40 § 1,3° du CDLC, l’avis du Directeur financier est obligatoirement 
sollicité ; 
  
Vu la demande d’avis de légalité adressée au Directeur financier en date du 28 novembre 2022 ; 
  



Vu que le Directeur financier n’a pas répondu à l’invitation qui lui a été faite de rendre un avis ; 
  
Attendu que les crédits nécessaires seront inscrits à l’article 330/435-01 du budget communal pour 
l’exercice 2023 ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
A L'UNANIMITE 
DECIDE,  

  
Vote la dotation de la Commune de Houyet à verser à la Zone de Police Lesse et Lhomme, pour 
l’exercice 2023, à la somme de 507.417,55 €. 

  
Expédition conforme de la présente délibération sera transmise aux Autorités Supérieures pour 
approbation ainsi qu’à la Zone de Police Lesse et Lhomme pour information. 

  
Ainsi délibéré en séance publique à Houyet, les jour, mois et an que dessus. 
 

7ème point: Fabrique de l'église de Houyet - Budget 2023 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 
9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, 
les articles 1er et 2 ; 
Vu la délibération du 15 septembre 2022, parvenue à l’autorité de tutelle le 19 septembre 2022, par 
laquelle le Conseil de fabrique de Houyet arrête le budget de l’exercice 2023, dudit établissement 
cultuel ; 
Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée à l’organe représentatif du culte ; 
Vu la décision du 20 septembre 2022, réceptionnée en date du 28 septembre 2022, par laquelle l’organe 
représentatif du culte arrête définitivement, avec remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du 
budget 2023 de la Fabrique d’Eglise de Houyet ; et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste 
dudit budget ; 
Vu le courrier adressé à la Fabrique d'Eglise de Houyet le 03 octobre 2022 suspendant le délai de tutelle 
sur le budget 2023 et tendant à obtenir l'ensemble des pièces justificatives renseignées dans la circulaire 
susvisée ; 
Vu le complément de pièces justificatives jointes au dossier par la Fabrique d'Eglise de Houyet en date 
du 17 novembre 2022 ;   
Considérant que le budget 2023 de la Fabrique d’Eglise de Houyet n'est pas conforme à la loi et ne 
répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé 
dans le tableau repris ci-après, le montant des allocations suivantes : 
Article concerné 
R 17 
D 11 c                

Intitulé de l’article 
Supplément de la Commune 
Aide à la gestion du patrimoine 
(Guide du fabricien) 

Ancien montant (€)        
19.352,54 
100,00  
                   

Nouveau montant (€)        
19.452,54 
200,00                   
                    

Considérant que le budget 2023 de la Fabrique d’Eglise de Houyet est, tel qu'adapté, conforme à la loi 
et à l’intérêt général ; 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 
 
A L'UNANIMITE 
ARRETE :  
Article 1er :     Le budget de la Fabrique d’Eglise de Houyet pour l’exercice 2023, voté en séance du 
Conseil de fabrique de Houyet le 15 septembre 2022 est réformé et approuvé. 
Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 



Recettes ordinaires totales 21.449,12 €
• dont une intervention communale ordinaire de secours de : 19.452,54 €

Recettes extraordinaires totales 7.475,50 €
• dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0 €
• dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 7.475,50 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 6.610,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 22.314,62 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0 €

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0 €
Recettes totales 28.924,62 €
Dépenses totales 28.924,62 €
Résultat budgétaire 0 €

  
Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la 
présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 
30 jours de la réception de la présente décision. 
Art. 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 
du contentieux administratif du Conseil d’Etat. A cet effet, une requête en annulation datée et signée 
doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 
Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente. La 
requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 
d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
Art. 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
Art. 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est notifiée à l’établissement cultuel concerné et à l’organe représentatif du culte 
concerné. 
 

8ème point: Fabrique d'Eglise de Celles - modification budgétaire n°1 de l'exercice 2022 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 
9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, 
les articles 1er et 2 ; 
Vu la délibération du 11 août 2022, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 
justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 27 octobre 2022, par laquelle le Conseil de 
fabrique de Celles arrête la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2022, dudit établissement cultuel ; 
Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives 
renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 
Vu la décision du 27 octobre 2022, réceptionnée en date du 31 octobre 2022, par laquelle l’organe 
représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I de la 
modification budgétaire n°1 de l'exercice 2022 de la Fabrique d’Eglise de Celles et, pour le surplus, 
approuve, sans remarque, le reste de ladite modification ; 
Considérant que les allocations inscrites dans la modification budgétaire susvisée répondent au principe 
de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles 
d’être réalisées au cours de l’exercice 2022, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses 
sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;  
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 
 
A L'UNANIMITE 
ARRETE :  



Article 1er :    La modification budgétaire n°1 de l'exercice 2022 de la Fabrique d’Eglise de Celles, 
votée en séance du Conseil de fabrique de Celles le 11 août 2022, est approuvée et présente en 
définitive les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 15.448,93 €

• dont une intervention communale ordinaire de secours 
de : 

14.177,35 €

Recettes extraordinaires totales 13.516,80 €
• dont une intervention communale extraordinaire de 

secours de : 
10.682,56 €

• dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 2.834,26 €
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 7.050,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 11.233,19 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 10.682,56 €

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0 €
Recettes totales 28.965,75 €
Dépenses totales 28.965,75 €
Résultat budgétaire 0 €

  
Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la 
présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 
30 jours de la réception de la présente décision. 
Art. 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 
du contentieux administratif du Conseil d’Etat. A cet effet, une requête en annulation datée et signée 
doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 
Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente. La 
requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 
http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
Art. 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
Art. 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est notifiée à l’établissement cultuel concerné et à l’organe représentatif du culte 
concerné. 
 

9ème point: Fabrique d'Eglise de Celles - Budget 2023 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 
9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, 
les articles 1er et 2 ; 
Vu la délibération du 25 août 2022, parvenue à l’autorité de tutelle le 30 août 2022, par laquelle le 
Conseil de fabrique de Celles arrête le budget de l’exercice 2023, dudit établissement cultuel ; 
Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée à l’organe représentatif du culte ; 
Vu la décision du 02 septembre 2022, réceptionnée en date du 09 septembre 2022, par laquelle 
l’organe représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du budget 2023 de la Fabrique d’Eglise de Celles et, pour le surplus, approuve, sans 
remarque, le reste dudit budget ; 
Vu le courrier adressé à la Fabrique d'Eglise de Celles le 03 octobre 2022 suspendant le délai de tutelle 
sur le budget 2023 et tendant à obtenir l'ensemble des pièces justificatives renseignées dans la 
circulaire susvisée ; 
Vu le complément de pièces justificatives jointes au dossier par la Fabrique d'Eglise de Celles en date 
du 12 octobre 2022 ;   



Vu le courrier adressé à la Fabrique d'Eglise de Celles le 25 octobre 2022 suspendant le délai de tutelle 
sur le budget 2023, la modification budgétaire n°1 de l'exercice 2022 n'ayant pas encore été 
approuvée ; 
Revu sa délibération de ce jour relative à l'approbation de la modification budgétaire n°1 de l'exercice 
2022 de la Fabrique d'Eglise de Celles ; 
Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les 
allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 
2023, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées 
au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget 2023 de la Fabrique 
d’Eglise de Celles est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 
 
A L'UNANIMITE 
ARRETE  :  
Article 1er :     Le budget de la Fabrique d’Eglise de Celles pour l’exercice 2023, voté en séance du 
Conseil de fabrique de Celles le 25 août 2022, est approuvé. 
Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 18.706,92 €

• dont une intervention communale ordinaire de secours de : 17.360,14 €
Recettes extraordinaires totales 3.137,56 €

• dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0 €
• dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 3.137,56 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 8.505,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 13.339,48 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0 €

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0 €
Recettes totales 21.844,48 €
Dépenses totales 21.844,48 €
Résultat budgétaire 0 €

  
Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la 
présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 
30 jours de la réception de la présente décision. 
Art. 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 
du contentieux administratif du Conseil d’Etat. A cet effet, une requête en annulation datée et signée 
doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 
Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente. La 
requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 
http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
Art. 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
Art. 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est notifiée à l’établissement cultuel concerné et à l’organe représentatif du culte 
concerné. 
 

10ème point: Fabrique d'Eglise de Ciergnon - Budget 2023 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 
9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, 
les articles 1er et 2 ; 



Vu la délibération du 08 août 2022, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 
justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 09 août 2022, par laquelle le Conseil de fabrique 
de Ciergnon arrête le budget de l’exercice 2023, dudit établissement cultuel ; 
Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives 
renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 
Vu la décision du 16 août 2022, réceptionnée en date du 23 août 2022, par laquelle l’organe représentatif 
du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget 2022 de 
la Fabrique d’Eglise de Ciergnon et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste dudit budget ; 
Vu le courrier adressé à la Fabrique d'Eglise de Ciergnon le 14 septembre 2022 suspendant le délai de 
tutelle sur le budget 2023 et tendant à obtenir l'ensemble des pièces justificatives renseignées dans la 
circulaire susvisée ; 
Vu le complément de pièces justificatives jointes au dossier par la Fabrique d'Eglise de Ciergnon en 
date du 03 novembre 2022 ;   
Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations 
prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2023, et que 
les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du 
même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget 2023 de la Fabrique d’Eglise de 
Ciergnon est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 
 
A L'UNANIMITE 
ARRETE :  
Article 1er :    Le budget de la Fabrique d’Eglise de Ciergnon pour l’exercice 2023, voté en séance du 
Conseil de fabrique de Ciergnon le 08 août 2022 est approuvé. 
Ce budget présente en définitive les résultats suivants : 
Recettes ordinaires totales 19.636,53 €

• dont une intervention communale ordinaire de secours 
de : 

17.994,94 €

Recettes extraordinaires totales 37,66 €
• dont une intervention communale extraordinaire de 

secours de : 
0 €

• dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 37,66 €
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.600,00 €
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 15.074,19 €
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0 €

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de :  0 €
Recettes totales  19.674,19 €
Dépenses totales  19.674,19 €
Résultat budgétaire 0 €

  
Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la 
présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 
30 jours de la réception de la présente décision. 
Art. 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 
du contentieux administratif du Conseil d’Etat. A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit 
être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 
Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente. La 
requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 
http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
Art. 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
Art. 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est notifiée à l’établissement cultuel concerné et à l’organe représentatif du culte 
concerné. 
 

11ème point: Information - Décision de l'autorité de tutelle 
 



Vu l'Arrêté du Ministre Wallon du Logement, des pouvoirs locaux et de la Ville du 3 novembre 2022 
annulant la délibération du Collège communal de Houyet du 28 septembre 2022 qui attribue le 
marché public de travaux ayant pour objet "Travaux d'entretien de voiries sur la commune de Houyet"; 
Vu l'article 4, al. 2, du règlement général de la comptabilité communale; 
 
Prend connaissance de la décision de l'autorité de tutelle notifié par l’arrêté du 03 novembre 2022. 
 

12ème point: Information : réforme de la modification budgétaire n° 2/2022 ordinaire et 
approbation de la modification budgétaire n°2/2022 extraordinaire par l'autorité 
de tutelle 

 
Vu l’article 4, alinéa 2, du Règlement général de la comptabilité communale selon lequel toute 
décision de l’autorité de tutelle est a communiquée par le collège communal au conseil communal : 
  
Prend connaissance de l’arrêté du 14 novembre 2022 de Monsieur le Ministre du Logement, des 
Pouvoirs locaux et de la Ville, approuvant :  
 
la modification budgétaire extraordinaire n° 2 pour l’exercice 2022 au montant ci-après: 
  
BALANCE DES RECETTES ET DES DEPENSES – Service extraordinaire 

  

  Recettes Dépenses Solde 

D’après le budget initial approuvé par la D.P 6.608.172,95 6.608.172,95 0,00 

Augmentation de crédit 1.382.305,34 1.242.305,34 +140.000,00 

Diminution de crédit 140.000,00 0,00 -140.000,00 

RESULTAT 7.850.478,29 7.850.478,29 0,00 

  
ET de réformer la modification budgétaire ordinaire n° 2 pour l’exercice 2022 au montant ci- après : 
  
BALANCE DES RECETTES ET DES DEPENSES – Service ordinaire 
  

  Recettes Dépenses Solde 

D’après le budget initial approuvé par la D.P 8.780.442,38 8.652.176,62 128.265,76 

Augmentation de crédit 410.654,14 424.215,70 -13.561,56 

Diminution de crédit 106.636,81 90.653,14 -15.983,67 

RESULTAT 9.084.459,71 8.985.735,18 98.720,53 

  
 

13ème point: Annexe au Budget 2023 : Rapport annuel de l'Administration  
 
REÇOIT, pour information, le présent rapport annuel. 
 
 

14ème point: Budget communal pour l'exercice 2023 
 
Vu la Constitution les articles 41 et 162 ; 
  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-
30, et Première partie, livre III ; 
  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 
  



Vu le projet de budget 2023 établi par le collège communal, 
  
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 
communale en date du 08 décembre 2022 ; 
  
Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 28 novembre 2022 ; 
  
Vu l’avis favorable du directeur financier en date du  08 décembre 2022, annexé à la présente 
délibération, rendu dans le délai prescrit à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 
  
Attendu que le projet de budget 2023 a été transmis sous format fichier SIC à l’I.C.N (institut des 
comptes nationaux) via le logiciel e-compte en date du 23/09/2022 ; 
  
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-
1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
  
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, aux organisations 
syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, 
d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ; 
  
Attendu que le rapport annuel sur l'ensemble des synergies existantes et à développer entre la 
commune et le CPAS a bien été adopté conformément à l'article L1122-11 du Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation ; 
  
Considérant que le projet de budget tel que présenté et appuyé par le rapport favorable de la 
commission des finances qui reflète la situation financière au vu des éléments connus actuellement et 
qu’il s’avère indispensable de disposer de crédits budgétaires exécutoires afin de faire face aux 
dépenses récurrentes et d’investissements de la commune pour l’exercice 2023 ; 
  
Après en avoir délibéré en séance publique, 
 
D E C I D E, par 7 VOIX POUR et 7 ABSTENTIONS (D. ROUARD, C. ALEXANDRE, N. ROUARD, 
G. GODFRIN, P. LEDENT, E. DAVIN et H. RONDIAT) 
  
Article 1er : 
  
D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2023 : 
  

1. Tableau récapitulatif 
  

  
  

Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes   exercice proprement dit 8.814.319,16 3.623.741,52 

Dépenses exercice proprement dit 8.639.946,03 4.539.225,71 

Exercice proprement dit Boni :                 174.373,13 Mali  :                  915.484,19
  

Recettes exercices antérieurs 162.815,18 0,00 

Dépenses   exercices antérieurs 
Exercices antérieurs 

158.324,70 
Boni :                4.490,48 

50.000,00 
Mali :                 50.000,00  

Prélèvements en recettes 0,00 965.484,19 



Prélèvements en dépenses 0,00 0,00 

Recettes  globales 8.977.134,34 4.589.225,71 

Dépenses globales 8.798.270,73 4.589.225,71 

Boni/Mali global 178.863,61 0,00 

2. Tableau de synthèse : 
     
Service ordinaire (partie centrale) 
  

Budget précédent 
Après la dernière 

        M.B. 
Adaptations en + Adaptations en - 

Total après 
Adaptations 

Prévisions des 
recettes globales 

9.084.459,71            64.442,36 287,89 9.148.614,78 

Prévisions des 
dépenses globales 

8.985.739,18                59,82    0,00 8.985.799,00 

Résultat présumé 
au 31/12 de 
l'exercice n-1 

98.720,53            64.382,54    287,89 162.815,18 

  
  
Service extraordinaire (partie centrale) 
  

Budget précédent 
Après la dernière 

        M.B. 
Adaptations en + Adaptations en - 

Total après 
Adaptations 

Prévisions 
des   recettes 
globales 

7.850.478,29   2.904.242,90 4.946.235,39 

Prévisions des 
dépenses globales 

7.850.478,29   2.904.242,90 4.946.235,39 

Résultat présumé 
au 31/12 de 
l'exercice n-1 

0,00   0,00 0,00 

  
  
       3.     Montants des dotations issus du budget des entités consolidées 
  

  
Dotations approuvées par l’autorité 
de tutelle 

Date d’approbation du 
budget par l’autorité de 
tutelle 

C.P.A.S 839.466,34 21 décembre 2022 

Zone de Police 507.417,55 21 décembre 2022 

Zone de secours Pas encore reçu   

Fabriques d’église : 
Celles 
Ciergnon 

  
17.360,14 
17.994,94 

  
21/12/2022 
21/12/2022 



Custinne 
Finnevaux 
Gendron 
Hour 
Houyet 
Hulsonniaux 
Mesnil Eglise 
Mesnil St Blaise 
Wanlin 

6.422,76 
0,00 

Pas encore reçu 
18.985,86 
19.352,54 
6.027,71 
3.266,69 

17.159,57 
Pas encore reçu 

09/11/2022 
12/10/2022 

  
09/11/2022 
21/12/2022 
09/11/2022 
13/09/2022 
09/11/2022 

  

  
Article 2 : 
  
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au Directeur 
financier. 
  
Ainsi délibéré à Houyet, en séance, date que dessus. 
 
Monsieur Didier ROUARD quitte définitivement la séance. 

 

15ème point: Statut pécuniaire du personnel de l'Administration communale et du C.P.A.S. de 
Houyet 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement ses articles 

L1122-20, L1122-30, L1211-3 §2, L1212-1, L1212-2 et L 3131-1 §1er 2°;  
Vu la délibération du Conseil communal du 29 novembre 1999 relative à la fixation du statut 

pécuniaire du personnel et ses multiples modifications ultérieures ; 
Vu le projet de statut pécuniaire du personnel de l'Administration communale et du C.P.A.S. soumis 

au présent Conseil communal ; 
Vu le procès-verbal du Comité de Concertation Commune/CPAS du 17.11.2022 ; 
Vu le protocole d’accord contenant les conclusions de la négociation menée avec les organisations 

syndicales représentatives au sein du Comité Particulier de Négociation le 17 novembre 2022 ; 
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 08 décembre 

2022 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;  

Vu l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 13 décembre 2022 ; 
Considérant qu’il y a lieu d’actualiser et de coordonner le texte du statut pécuniaire actuellement en 

vigueur conformément à l'évolution de la réglementation en la matière ; 
Considérant, dès lors, que rien ne s'oppose à l'adoption de la nouvelle version du statut pécuniaire du 

personnel telle que proposée au présent Conseil communal ; 
 
A L'UNANIMITE 
DECIDE : 

D’approuver la nouvelle version du statut pécuniaire pour le personnel de l'Administration 
communale et du C.P.A.S telle qu’annexée à la présente. 
La présente délibération et ses annexes seront soumises pour approbation à l’Autorité de tutelle. 

 

16ème point: Plan d’investissement Communal (PIC) et Plan d'Investissement Mobilité Active 
Communal et Intermodalité (PIMACI) 2022 – 2024 - Adoption. 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1113-1 et L1122-30 relatifs aux compétences du Conseil communal, les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle et le titre IV relatif aux subventions à certains investissements 
d’intérêt communal ; 
  
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures 



 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 
 
Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu le Décret du 04 octobre 2018 modifiant les dispositions du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation relatives aux subventions à certains investissements d’intérêt public 
  
Vu l’Arrêté du 06 décembre 2018 du Gouvernement wallon portant exécution du titre IV du Livre III 
de la partie III du code de la démocratie locale et de la décentralisation, relatif aux subventions à 
certains investissements d'intérêt public 
  
Considérant la circulaire du 31 janvier 2022 de Mr le Ministre chargée des Pouvoirs locaux, du 
Logement et des Infrastructures, relative à l’élaboration du plan d’investissement communal 2022-
2024 ; 
  
Considérant la notification, en date du 02 février 2022, par Mr le Ministre chargée des Pouvoirs 
locaux, du Logement et des Infrastructures, informant la commune que cette dernière bénéficiera d’un 
subside de 616.031,40€ pour la mise en œuvre de son plan d’investissement communal 2022-2024 ; 
  
Considérant la circulaire notifiée le 18 février 2022 par Mr le Vice-Président, Ministre Wallon du 
climat et de l’énergie de la mobilité et des infrastructures apportant les détails et explications 
concernant le Plan d’investissement y afférant ; 
  
Considérant la notification en date du 05 juillet 2022 par Mr le Vice-Président, Ministre Wallon du 
climat et de l’énergie de la mobilité et des infrastructures définissant le droit de tirage introduisant le 
Plan d’investissement Mobilité active communal et intermodalité (PIMACI) pour la commune de 
Houyet à 831.917,28 € 
  
Considérant qu’à ce jour, le seul délai de rigueur du PIMACI est celui de l’attribution au 31 décembre 
24 au plus tard et que la remise du plan d’investissement dans les 180 jours de la réception de la 
circulaire envoyée en février ne constituera donc pas un délai de rigueur ; 
  
Considérant l’obligation pour les communes d’introduire un PIC de minimum 150% et de maximum 
200% de l’enveloppe du droit de tirage octroyée ; 
  
Considérant  l’obligation pour les communes d’introduire un PIMACI de 100%  ; 
  
Considérant les 12 fiches projets établies et l'estimation par le Service Technique Communal 
concernant les travaux à entreprendre sur diverses voiries communales ; 
  
Considérant le tableau récapitulatif portant le montant total estimé des travaux repris aux fiches projets 
à 1.803.633,57 € (dont 667.344,34 € de part communale) pour le PIC et 1.328.676,46 (dont 
212.588,23 €) de part communale pour le PIMACI ; 
  
Considérant que le document présente 12 fiches classées reprenant un descriptif de l’état des lieux et 
des travaux à réaliser et une estimation détaillée des coûts ; 
 
PAR 9 VOIX POUR et 4 ABSTENTIONS (C. ALEXANDRE, N. ROUARD, G. GODFRIN et H. 
RONDIAT) 
  
DECIDE 
  
Art. 1 : d’adopter le plan d’investissement communal et plan d’investissement de la mobilité active des 
travaux de la période s’étendant du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024 comportant 12 fiches 
techniques et le relevé des investissements; 
  
Art. 2 : de solliciter les subventions prévues dans la circulaire du 31 janvier 2022; 
  



Art. 3 : d’introduire le PIC PIMACI 2022-2024 initial via le guichet des pouvoir locaux. 
 

17ème point: Inondations : réfection du local du TC Houyet phase 2 - Approbation des 
conditions et du mode de passation 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
  
Considérant le cahier des charges N° 2022047 relatif au marché “Inondation : réfection du local du TC 
Houyet phase 2” établi par l'Administration communale de Houyet ; 
  
Considérant que ce marché est divisé en lots : 
* Lot 1 (Matériaux de construction), estimé à 12.000,00 € hors TVA ou 14.520,00 €, 21 % TVA 
comprise ; 
* Lot 2 (Remplacement des équipements de cuisine), estimé à 17.000,00 € hors TVA ou 20.570,00 €, 
21 % TVA comprise ; 
* Lot 3 (Traitement de l'humidité), estimé à 10.000,00 € hors TVA ou 12.100,00 €, 21 % TVA 
comprise ; 
* Lot 4 (Placement d'une porte résistante au feu ( RF)), estimé à 1.000,00 € hors TVA ou 1.210,00 €, 
21 % TVA comprise ; 
* Lot 5 (Matériel électrique), estimé à 5.000,00 € hors TVA ou 6.050,00 €, 21 % TVA comprise ; 
  
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 45.000,00 € hors TVA ou 
54.450,00 €, 21 % TVA comprise ; 
  
Considérant que le montant estimé hors TVA n'atteint pas la limite pour l'utilisation de la procédure 
négociée sans publication préalable de 140.000,00 € ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2023, article 764/721-60 (n° de projet 20230023); 
  
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 
12 décembre 2022, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 
13 décembre 2022 ; 
  
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 
légalité, soit au plus tard le 23 décembre 2022 ; 
 
A l’unanimité 
  
 DECIDE : 
  



●D'approuver le cahier des charges N° 2022047 et le montant estimé du marché “Inondation : 
réfection du local du TC Houyet phase 2”, établis par l'Administration communale de Houyet. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 45.000,00 € hors TVA ou 54.450,00 €, 21 % TVA 
comprise. 
  
●De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
  
●D'engager cette dépense sur le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 
764/721-60 (n° de projet 20230023). 
 

18ème point: Assistance à maitrise d’ouvrage : analyse juridique relative au statut du domaine 
du Cheneau situé à Hour - Choix de l’application de l’exception in house 

 
Vu l'article 30 §3 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 
  
Vu les statuts de l'intercommunale ; 
 
Attendu que le Maître d'ouvrage est une commune associée de l'intercommunale ; 
 
Que 37 autres communes et la Province de Namur sont également membres associés de 
l’ intercommunale ; 
 
Attendu que les membres associés exercent conjointement sur l'intercommunale un contrôle conjoint 
analogue à celui qu'elles exercent sur leurs propres services ; 
 
Qu'en effet, au terme des articles 21 et 29 des statuts, l'Assemblée générale et le Conseil 
d'Administration, organes décisionnels de l'intercommunale, sont composés de représentants des 
membres affiliés ; 
 
Que même si, au vu des règles applicables à sa composition, le Conseil d'Administration ne comprend 
pas un représentant de chacun des membres affiliés, les administrateurs représentent cependant 
l'ensemble de ceux-ci ; 
 
Que par ailleurs, par le biais des organes décisionnels, les membres affiliés exercent conjointement une 
influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de l'intercommunale ; 
 
Qu'enfin, l'intercommunale ne poursuit pas d'intérêts contraires à ceux de ses membres mais qu'au 
contraire, comme rappelé dans l'article 3 de ses statuts, elle agit conformément aux objectifs de ses 
membres et dans leur intérêt ; 
 
Attendu que plus de 80 % des activités de l'intercommunale sont exercées au profit des membres 
affiliés qui la composent ; 
 
Qu'en effet, au regard de son objet social défini à l'article 3 de ses statuts, elle agit conformément aux 
objectifs de ses membres et dans leur intérêt ; 
 
Qu'il ressort du rapport d'activités et du rapport rendu le 27 janvier 2017 par le SPF Finances - 
Services des décisions anticipées (SDA) que plus de 90 % des activités de l'intercommunale sont 
réalisées au profit des membres affiliés ; 
 
Attendu qu'au terme de l'article 1 « Constitution » et de l'article 9 « Répartition du capital social » des 
statuts, il ressort que l'intercommunale ne comporte aucune participation directe de capitaux privés 
dans son actionnariat ; 
 
Que l'intercommunale revêt donc un caractère public pur ; 
 
Attendu que toutes les conditions reprises à l'article 30 §3 de la loi sur les marchés publics sont 
rencontrées ; 



 
Que dès lors, la présente convention doit être qualifiée de « in house conjoint » qui n'est pas soumis à 
la réglementation sur les marchés publics ; 
 
Considérant que la commune a besoin d'effectuer une analyse juridique concernant la gestion d’une 
problématique de salubrité au domaine du Cheneau situé à Hour ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2022, 
article 13110/123-06 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.000 € HTVA  ; 
 
A L'UNANIMITE 
DECIDE :  
  
• De recourir à l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics. 
  
• De recourir aux services de l’Intercommunale LE BUREAU ECONOMIQUE DE LA PROVINCE 
DE NAMUR (BEP) en application de l’exception dite «In House conjoint ». 
  
• De solliciter une offre à conclure entre la Commune de Houyet et LE BUREAU ECONOMIQUE DE 
LA PROVINCE DE NAMUR (BEP) 
  
• De charger le Service Marchés publics du suivi de la présente décision. 
 

19ème point: Etats d'assiette de l'exercice 2024 - prévision de récolte et recettes relatives à la 
gestion des bois communaux pour l'année 2023 - Approbation. 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 
concernant les attributions du Conseil communal; 
Vu les dispositions du Code forestier du 15 juillet 2008; 
Considérant l'état d'assiette de l'exercice 2024 portant les références C.D.512.21.1 (712) n°9331 nous 
transmis par le Service public de Wallonie, Département de la Nature et des Forêts, en date du 14 
novembre 2022; 
Attendu que 1.039 m³ de bois devraient être martelés pour un montant estimé à ce jour à 63.390 
euros ; 
Sur proposition du Collège communal; 
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l'unanimité 
Article unique : D'approuver l'état d'assiette pour l'exercice 2024 tel que présenté par le Service public 
de Wallonie, Département de la Nature et des Forêts, au montant estimé de 63.390,00 €. 
 

20ème point: Convention d'utilisation des infrastructures du Centre sportif et de la piscine de 
Beauraing par l'école communale de Houyet 

 
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le contrat relatif au droit d’accéder aux infrastructures du Centre sportif et de la piscine de Beauraing 
par l’école communale de HOUYET transmis par la Régie communale autonome Beauraing Sports dont 
le siège social est situé Place de Seurre, n°3-5-7 à 5570 BEAURAING ; 
Considérant que cette convention couvre la période du 01/09/2022 au 30/06/2023 ; 
Attendu que la pratique du sport par les élèves est inscrite dans le programme scolaire et qu’à ce titre, il 
s’avère indispensable de bénéficier des infrastructures du centre sportif ; 
Considérant que pour atteindre cet objectif, il s’indique d’approuver le contrat susvisé ; 
Considérant que les droits d’entrée sont fixés à 2,50 € TVAC par enfant et par période de 50 minutes ; 
Considérant que le coût annuel pour la Commune peut être pré-estimé à 9.250 € ; 
Considérant que, conformément à l’article LL1124-40-4°, l’avis de légalité du Directeur Financer n’est 
pas obligatoire et que ce dernier n’en pas remis un d’initiative ; 



Considérant qu’un règlement redevance sur l’organisation des activités de natation sera soumis à 
l’approbation du Conseil communal afin d’équilibrer les dépenses par des recettes suffisantes ;  
Considérant que le crédit nécessaire au paiement de cette dépense est repris au budget ordinaire sous le 
numéro d’article 722/124-24 ; 
 
A L'UNANIMITE 
DECIDE   
Article 1er :  d'approuver le contrat ci-dessous : 
  
"CONTRAT RELATIF AU DROIT D'ACCEDER A DES INSTALLATIONS SPORTIVES 
Le Centre sportif et la piscine de Beauraing 
__________________________________________________________________ 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
La régie communale autonome Beauraing Sports, dont le siège social est établi à 5570 Beauraing, 
Place de Seurre 3- 5, immatriculée auprès de la Banque-Carrefour des Entreprises et de la TVA 
sous le numéro BE 0506.741.361; 
Valablement représentée, conformément a !'article 94 des statuts, par: 

M. Remy RONDEUX, administrateur / 
President ; 
M Benoit ROLLAND, administrateur; 
M.Pierre OURY, administrateur / Tresorier; 

Conformément à la décision du conseil d'administration du 26 
mars 2019 ; 
Ci-après dénommée la « RCA » ; 
D'une part; 

  
ET 

Madame Hélène LEBRUN représentant le groupe nommé Ecole Commune de Houyet- 
Enseignement, dont le siège social est établi a Rue Saint-Roch, 15 5560 Houyet, immatriculée 
auprès de la Banque-Carrefour des Entreprises et de la TVA sous le numéro : Néant ; 
Valablement représentée, par : 

Madame Hélène LEBRUN ; 

Bourgmestre Ci-après dénommé I' « 
Utilisateur » ; 
D'autre part. 

  
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT:  
  
1. Objet du contrat 
Aux termes de !'article 18, § 1er, 12° du Code de la TVA, l'octroi du droit d’accéder a des 
installations sportives et l'octroi du droit de les utiliser, sont des prestations de services au sens de la 
TVA (Commentaires TVA 2/127; 44/574). 
Le droit d’accès octroyé ne donne en aucun cas un droit d’accès exclusif aux utilisateurs. 
En vertu de la circulaire administrative n°4 dd. 12.01.1973, une installation sportive se caractérise 
par !'existence de locaux ou au moins d'un emplacement immobilier auquel le public a accès. 
Les stades, piscines et halls sportifs ont notamment ce caractère. 
Les opérations visées par le Code de la TVA son! des conventions par lesquelles l'exploitant d'une 
installation sportive accorde a des personnes individuellement ou en groupe,moyennant une 
rémunération, le droit de pénétrer dans !'installation et d'en user conformément a sa destination 
conjointement avec d'autres personnes. 
Le droit d’accéder à des installations sportives tel que défini ci-dessus est soumis a la TVA au taux de 
6%. 
Dans ce cadre, la RCA octroie a l'Utilisateur le droit d’accès au hall omnisports situes a 5570 
Beauraing, rue de la Couture 46 et décrites ci-après : 

        Piscine + Vestiaires 
Les installations dont question ci-dessus sont dénommées ci-après les « installations sportives ». La 
RCA octroie a l'Utilisateur le droit d'y accéder afin d'y pratiquer la discipline suivante : Natation. 
  
2. Formation des cadres sportifs - Plan stratégique - Objectif ADEPS 



Specifique : Chaque club doit pouvoir disposer dans son staff d'au minimum un encadrant breveté 
selon les réglementations et normes fédérales ou de minimum un professeur d’éducation physique et 
sportive (AESS, AEIS). 
Objectif recherche : Amélioration de la qualité de l'encadrement et dans une moindre mesure des 
résultats sportifs. 
Mesurable : Chaque année, les clubs fournissent au csl les statistiques du club en matière de membres 
et d'encadrement. 
Un moniteur breveté par club ou un professeur d’éducation physique et sportive (AESS, AEIS) 
constituera le staff minimum par club de compétition. 
A moyen terme, le nombre d'encadrants qualifies par club sera proportionnel au nombre d'adhérents en 
fonctions des normes fédérales en vigueur ; 
Atteignable/Acceptable: Réussite des cours généraux du brevet de Moniteur Sportif lnitiateur pour 
minimum 1encadrant/club de compétition en 2023. 
En outre, l'encadrant non-forme doit s'engager et s'investir dans la formation spécifique adaptée a sa 
discipline, catégorie d'age et/ou niveau ; 
Realiste: Le csl de Beauraing s'engage : 
à inscrire l'objectif commun concernant l'encadrement sportif des clubs dans les conventions de droits 
d'entrée; 
à mettre a l'honneur les encadrants ayant réussi une formation lors de la remise du trophée du mérite 
sportif ; 
à récompenser le moniteur ayant réussit une formation d'encadrant par l'offre d'un abonnement piscine 
de 10 entrées sur présentation d'une attestation de réussite ; 
A contrario, tout club ne respectant pas les mesures d'encadrement et réglementation fédérale en 
matière d'encadrement sportif ne sera pas retenu pour !'organisation des stages sportifs d’Eté 
organisés, au csl en collaboration avec l'ADEPS en 2023. 
Temporellement défini: L'objectif commun « d’amélioration de l'encadrement sportif dans les clubs» a 
été communiquée aux clubs lors de la séance du Conseil des Utilisateurs du 31/05/2016. Une nouvelle 
évaluation du cadastre des encadrants de club sera réalisée !ors du C.U de mai-juin 2022. 
  
3. Durée du contrat 
Le droit d’accès est octroyé a l'Utilisateur selon un horaire pré-établi d'un commun accord. 
La RCA se réserve le droit de modifier, a tout moment, les horaires d'utilisation, pour des raisons 
techniques, de gestion ou en cas de force majeure. 
Le présent contrat prend cours le 01/09/2022 pour se terminer de plein droit le 30/06/2023. II ne peut 
excéder la duree d'un an et est incessible en tout ou partie. 
  
4. Prix 
Droits d’entrée : 
  

    
Hall 

Salle 
polyvalent

e 1 

Salle 
polyvalent

e 2 

  
Piscine Club 

Piscine 
scolaire 

période = 50 
minutes 

Leçon 
natation 
privée 

Prix unit 
htva 

  
8,49 €/heure 

  
6,60 €/heure 

  
7,08 €/heure 

31,132 
€/heure 

2,36€ 
/enfant/période 

0,802 
€/enfant 

Tva 6% 0,51 € 0,40 € 0,42 € 1,868 € 0,14 € 0,048 € 
Total Tvac 9 €/heure 7 €/heure 7,5 €/heure 33 €/heure 2,5 € 0,85€ 

              
Si la cafeteria est utilisée pour !'organisation d'activités sportives, elle sera facturée au prix de la 
salle polyvalente n°1. 
Ce prix fera l'objet d'une facturation mensuelle payable au compte IBAN BE79 0689 0133 4333. 
La facturation se fera sur base du planning établi d'un commun accord par les parties. Toute heure 
ou période entamée est due. 

  
5. Paiement 
Les factures émises par la RCA sont payables endéans les 30 jours de la date de leur emission. 
L'Utilisateur s'engage à respecter ce délai et sait que son retard sera sanctionne de façon progressive, 
comme indique ci-dessous. 
Si le paiement n'est pas intervenu dans le délai précisé au paragraphe premier, la somme due portera, 
de plein droit et sans mise en demeure préalable, intérêt au taux de 10% l'an. 



En outre, si la RCA doit envoyer un rappel de paiement, les frais de celui-ci, fixés forfaitairement a 5 
EUR, s'ajouteront automatiquement à la somme due. 
Si l'intégralité des sommes dues n'est pas réglée endéans les 15 jours de l'envoi du premier rappel, la 
RCA adressera à l'Utilisateur un second rappel de paiement. Les frais de ce second rappel, fixés 
forfaitairement à 5 EUR, viendront encore s'ajouter à la somme due. 
Si l'intégralité des sommes dues n'est pas réglée endéans les 15 jours de l'envoi du second rappel, la 
RCA adressera a l'Utilisateur une mise en demeure de paiement. Les frais de cette mise en demeure, 
fixes forfaitairement a 10 EUR, viendront encore s'ajouter à la somme due. 
Si l'intégralité des sommes dues n'est pas payée endéans les 15 jours de cette mise en demeure, elle 
sera majorée d'une indemnité forfaitaire et irréductible égale à 12% des sommes dues, avec un 
minimum de 50 EUR. 
Si la RCA doit réclamer en justice le paiement de ce qui lui revient, l'Utilisateur sera en outre 
condamne aux frais d'Huissier de Justice, aux frais du Tribunal et à l'indemnité de procédure, telle que 
fixée en exécution de !'article 1022 du Code judiciaire. Tous les frais d’exécution forcée seront 
également à charge de l'Utilisateur condamné. 
Toutes les réclamations concernant les factures de la RCA doivent parvenir à cette dernière par lettre 
recommandee ou par email dans les 8 jours de leur réception. 
  
6. Assurances 
L'Utilisateur s'engage à souscrire une assurance couvrant les dommages occasionnés aux tiers ainsi 
qu'aux installations dans le cadre de son utilisation. Pour ce faire, l'Utilisateur fera parvenir un 
exemplaire dûment signé ainsi que la preuve de paiement de la prime. Ces documents devront 
impérativement être joints a l'exemplaire de la convention remis a la RCA. 
La RCA déclare renoncer expressément a tout recours en matière d'incendie et périls annexes (dégâts 
des eaux, bris de vitrage, etc.) à l’égard de l'Utilisateur pour autant que ce dernier ne soit pas un 
exploitant du secteur commercial. 
Si l'Utilisateur est un exploitant du secteur commercial, ii devra souscrire à la police incendie et périls 
annexes prévue dans le formulaire dont question ci-dessus. 
  
7. Règlement d'ordre intérieur 
L'Utilisateur s'engage à respecter le règlement d'ordre intérieur en vigueur dans les installations et 
annexé à la présente convention. 
  
8. Clause resolutoire expresse 
Les Parties reconnaissent à la RCA la possibilité de résilier unilatéralement la présente convention 
dans l’hypothèse ou l'Utilisateur ne la respecte pas. 
  
9. Resiliation 
Le présent contrat peut être résilié de commun accord par les parties. 
En cas de rupture du contrat à la charge d l'Utilisateur et d'annulation de l'horaire préétabli de commun 
accord , celui-ci sera tenu à l’égard de la RCA au paiement de dommages-intérêts qui sont déterminés 
par les deux parties à un montant équivalent a 3 mois de facturation mensuelle comme repris a !'article 
4 de la présente convention. 
  
10. Recours 
Tout litige relatif à l'interprétation, l'exécution ou l’inexécution de la présente convention sera soumis 
à la compétence des tribunaux de l'arrondissement judiciaire de Dinant. Le droit beige sera 
applicable." 

  
Article 2 : de pourvoir à la dépense via les crédits inscrits à l'article budgétaire 722/124-24 du budget 
ordinaire. 
 

21ème point: Travaux forestiers non subventionnables à exécuter dans les bois communaux : 
approbation 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 
concernant les attributions du Conseil communal ; 
Vu les dispositions du Code forestier du 15 juillet 2008 ; 



Vu le devis des travaux forestiers non subventionnables à exécuter dans les bois communaux pour 
l'année 2023 au montant TVAC de 8.975,50 € établi par le Service public de Wallonie, Département de 
la Nature et des Forêts, portant les références C.D.526.22/SN/712/152023; 
Considérant que ces travaux seront réalisés pour partie par le personnel communal à concurrence de 
61Hommes/Jour et pour partie par entreprise; 
Considérant le budget communal de l'exercice 2023 et notamment l'article budgétaires 640/124-06; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après en avoir délibéré; 
 
ARRETE à l'unanimité :  
Article 1 Le devis des travaux forestiers non subventionnables à exécuter dans les bois communaux 
durant l'année 2023 pour un montant de 8.975,50 € TVAC, établi par le Service public de Wallonie, 
Département de la Nature et des Forêts, est approuvé. 
Article 2 La dépense est prévue au budget communal ordinaire de l'exercice 2023, article 640/124-06. 
 

--- 
 


